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Condamnation de Google pour installation de cookies en violation des droits des
utilisateurs

Description

CE, 28 janvier 2022.

Par 128€™arrA% du 28 janvier 2022, nA° 449209, le Conseil daE™A%otat, 10A et 9€A ch. rAC@unies, a
rejetA© le recours formA®© par les sociAOtA©s Google LLC et Google Ireland Limited A 14€™encontre
de la sanction prononcA©e, contre €lles, par la formation compA®©tente de la Commission nationale de
|l&E™informatique et des libertA©s (Cnil) le 7 dA©cembre 2020, SAN-2020-012, pour atteinte portA©e
aux droits des internautes utilisateurs du fait de 1&€™installation deA A«A cookiesA A»A sans quaE™une
information claire leur soit donnA©e et sans leur consentement.

FaitsreprochA©s A Google

A%otait reprochA© aux sociAOtA©s Google le fait que,A lorsquaE™un utilisateur faisait usage du moteur
de recherche,A des cookies A©taient automatiquement dA©posA©s sur son terminal A sans qUaE™il soit
informA®© des rA"gles de confidentialitA© applicables, ni de la possibilitA© de refuser que ces traceurs
soient implantA©s A des fins publicitaires.

De telles pratiques vont A 1&€™encontre des dispositions de 1&€™article 82 de la loi nA° 78-17, du 6
janvier 1978, relative A 1&€™informatique, aux fichiers et aux libertA©s. Aux termes de cet article,A
A«A tout abonnA© ou utilisateur d&E€™un service de communications A©lectroniques doit A%re informA©
de maniA're claire et complA'teA [4€]A par le responsable du traitement : 1A° de la finalitA© de toute
action tendant A accA©der, par voie de transmission A©lectronique, A des informations dA©jA
stockA©es dans son A©quipement terminal de communications A®©lectroniques, ou A inscrire des
informations dans cet A©quipement ; 2A° des moyens de s&€™y opposer. Ces accA's ou inscriptions ne
peuvent avoir lieu quaE™A condition que I&€™abonnA© ou la personne utilisatrice ait exprimA©, aprA’s
avoir reA8u cette information, son consentementA A». A€A titre dA©rogatoire, il est posA© queA
A«A ces dispositions ne sont pas applicablesA A»A si |1&€™inscription ou 1&8€™accA™'s aux inforAmations
stockA©es dans 12€™A©quipement terminal de 1&€™utilisateur :A A«A 1A° soit, a pour finalitA©
exclusive de permettre ou faciliter la communication par voie A®lectronique ; 2A°A soit, est exclusivement
nA©cessaire A la fourniture d&€™un service de communication en ligne A la demande expresse de
|&€™utilisateur A A».
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CaE™est sur |la base de ces dispositions que la formation restreinte de la Cnil a prononcA© |a condamnation
contestA©e.

CompA®©tence dela Cnil

Dans leur requAde en annulation de la dA©cision de condamnation prononcA©e contre elles, les
sociA©tA©s Google ont, SAE™agissant d4€™un traitement transAfrontalier de donnA©es A caractA're
personnel, contestA© la compA®©tence de la Cnil, autoritA© de contrA’le franA8aise, au profit de
|l&E™autoritA© nationale de contrA’le de 1A€™A©tablissement du responsable du traitement litigieux, en
|&E™espA-ce, |A€™autoritA© irlandaise.

A€ |53€™appui de leur argumentation, les sociAOtA©s Google se sont notamment prA©values des
dispositions du rA glement (UE) 2016/679, du 27 avril 2016, relatif A la protection des personnes
physiques A 1286€™A©gard du traitement des donnA©es A caractA re personnel et A lalibre circulation de
ces donnA®©es (rA"glement gA©nA©ra sur la protection des donnA©es). Si celui-ci pose, en son article
55, queA A«A chaque autoritA© de contrA’le est compAOtenteA [4E€1A sur le territoire de 1AE™ Ad%otat
membre dont elle relA'veA A», il prA©voit cependant, en son article 56, queA A«A sans prA©judice de
|&€™article 55, |&€™autoritA© de contrA’le de |&€™ AGtablissement principal ou de [A€™ AGtablissement
unique du responsable du traitementA [4€!]A est compA©tente pour agir en tant qua€™autoritA© de
contrA'le chef de file concernant le traitement transfrontalier effectuA© par ce responsable du
traitementA A».

Cependant, un tel rA©gime de 14€™autoritA© de contrA’leA A«A chef de fileA A»A ou duA A«A guichet
uniqueA A»A nd€™est pas prA©vu par la directive 2002/58/CE diteA A«A Vie privA©e et
communications A©lectroniquesA A»A du 12 juillet 2002,A concernant le traitement des donnA®©es A
caractA're personnel et la protection de la vie privA©e dans leA secteur des communications
A©lectroniques.

Dans son arrAd, le Conseil da&E™A%otat retient quaE™il rA©sulte de ces diff ACrentes dispositions que, si
les conditions de recueil du consentement de I&€™ utilisateur prA©vues par le RA glement du 27 avril 2016
sont applicables aux opA©rations de lecture et dAE™AOcriture dans le termina d&€™un utilisateur, il
nd€™a pas AOCIA© prAO©vu |a&E™application du mA©canisme dit duA A«A guichet
uniqueA A»A applicable aux traitements transfrontaliers, dA©fini par ce rA glement, pour les mesures de
mise en A“uvre et de contrA’le de la directive du 12A juillet 2002 qui relA vent de la compA®©tence des
autoritA©s national es de contrA’le.

Il s&€™ensuit que, pour ce qui concerne les opAOrations da&€™accA's et daE™inscription
dé€™informations dans les terminaux des utilisateurs, en France, d&€™un service de communications
Ao®lectroniques, mA@me procA©dant da€™un traitement transfrontalier, les mesures de contrA’le de
|&E™application des dispositions ayant transposA© les objectifs de la directive relA"vent de la
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compA©tence confA@©rA©e A laCnil par laloi du 6 janvier 1978.

En consA©quence, il est jugA© que, aors que la dA©cision attaquA©e a voulu garantir e respect des
seules obligations rA©sultant de |1A€™article 82 de laloi du 6A janvier 1978, transposant les exigences de la
direcAtive de 2002, les sociA©tA©s Google requA©rantes ne sont pas fondA©es A soutenir que la Cnil
na€™aurait pas AOtA© compAOtente.

M ontant dela condamnation

ConsidA©rant que c&™est A bon droit que la Cnil a retenu que les faits reprochA©s A Google
caractA©risaient une absence da€™information claire et complAte des utilisateurs, un dA©faut de recueil
prA©alable de leur consentement et un mA©canisme dA©faillant d&E™ opposition aux cookies, le Consail
daE™ A%otat valide la condamnation et son montant.

L&E™article 20 de la loi du 6 janvier 1978 confie A la formation restreinte de la Cnil, investie d&€™un
pouvoir de sanction, notamment le pouvoir d&€™adresser au responsable du traitement fautifA
A«A une injonction de mettre le traitement en conformitA© avec les dispositions I1A©gales, avec la
possibilitA© de [A€™assortir d&€™une astreinte dont le montant ne peut excA©derA 100 000A euros par
jour deretard A compter de la date fixA©e par la dA©cision ; ainsi qu&E™une amende administrative ne
pouvant excA©der 10 millions da€™euros ou, sA€™agissant da4€™une entreprise, 2 % du chiffre
da€™affaires annuel mondial total de Ia€™exercice prA©cA©dent, le montant le plus A©levA© AGtant
retenuA A».

Dans sa dA©cision du 7 dA©cembre 2020, objet du recours, la Cnil a prononcA©, A 1&€™encontre de la
sociAOtA© Google LLC, une amende administrative d&€™un montant de 60 millions d&€™euros et, A

|&E™encontre de la sociAOtA© Google Ireland Limited, une amende de 40A millions d4€™euros.A Elley
a goutA© une astreinte deA 100 000A euros par jour de retard de mise en conforAmitA© avec les
dispositions IA©gales.

Pour apprA©cier la conformitA© de la condamnation prononcA©e, le Conseil da3€™A%otat retient
notamment que, pour fixer le montant des amendes administratives, laA Cnil a tenu compte de la part de
marchA© supA©rieure A 90 % reprA©sentA©e par le moteur de recherche deA Google, avec une
estimation de 47 millions d&€™utilisateurs en France, ains que des bA©nA®©fices particuliA rement
importants que produit le segment de la publicitA© ciblA©e en ligne permise par les donnA©es
collectA©es grA¢ce aux cookies. Il estime que la Cnil n&€™a pas retenu un montant de sanction
excA©dant le plafond fixA© par laloi et que, compte tenu de la gravitA© des manquements constatA©s, la
sanction infligh©e na€™est pas d&€™un montant disproportionnA©. Le Conseil da€E™A%otat juge
A©galement que le montant de |26 ™astreinte ne dA©passe pas lalimite fixA©e par laloi.

L&€E™implantation du siA"gg social d&€™entreprises du secteur du~numA©rique en ligne, ou de certaines
de leurs filiales, dans un A%otat membre de 1&E™Union europA©enne soumet celles-ci au droit de
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|&E™Union (directive 2002/58/CE, du 12 juillet 2002, et, pour autant que les deux textes soient cohA©rents
entre eux, rA glement (UE) 2016/679, du 27 avril 2016) et, pour les activitA©s quaE™elles exercent A
|lA€E™A©gard des citoyens de chacun de ces A%otats, au droit national (dont, sSA€™agissant de la France,
notamment laloi nA° 78-17, du 6 janvier 1978).

On cherche ainsi, notamment, A assurer la protection des droits des internautes utilisateurs contre les
pratiques consistant, en particulier A des fins publicitaires, A accA©der, sans une juste information
prA©alable et sans leur accord, au moyen de cookies, A des informations, relatives A leurs usages,
stockA©es sur leur A©quipement terminal. ConformA©ment A ce qui est prA©vu par les textes, le
montant des condamnations susceptibles dA&€™ Adre prononcA©es par la Cnil, sous le contrA’le du Consail
daE™A%otat, doit tenir compte du chiffre da€™affaires rA©alisA© par les entreprises responsables de faits
deviolation. Il est jugA©, en |1&€™occurrence, que ca€™est bien ce qui a AGtA© fait.
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